DRDJS de Meurthe et Moselle

Contrats d’Accompagnement dans l’Emploi

Foire Aux Questions

Qu'est-ce qu'un contrat d'accompagnement dans l'emploi (CAE) ? 
Le contrat d'accompagnement dans l'emploi est un contrat de travail à durée déterminée de 9 mois à 2 ans à temps partiel (20 heures par semaine minimum) ou à temps complet, conclu entre une personne et la collectivité. 
 


Qui sont les personnes bénéficiaires ?

Les personnes sans emploi rencontrant des difficultés d’accès à l’emploi.

Les bénéficiaires des minima sociaux (AAH, ASS, RMI, API) doivent être orientés vers le contrat d’avenir.

Toutefois, au cas par cas, ces derniers peuvent bénéficier d’un CAE à la condition qu’ils constituent un public éligible au CAE et si cette solution s’avère plus adaptée que celle du contrat d’avenir.

 Les catégories de public sont arrêtées chaque année par le Préfet de région. 
 Pour la Meurthe et Moselle les publics prioritaires sont : 
Les demandeurs d’emploi âgés de plus de 50 ans. 

Les jeunes en grande difficulté d’insertion peu ou pas qualifiés ou résidant en Zone Urbaine Sensible.

Les travailleurs handicapés.

Les demandeurs d’emploi adultes de longue durée de 12 mois et plus.

Quels sont les employeurs concernés ?

L’embauche en contrat d’accompagnement dans l’emploi est réservée aux employeurs du secteur non marchand :

 Les collectivités territoriales et leurs groupements (syndicats intercommunaux…), 

 Les organismes de droit privé à but non lucratif (associations loi 1901).

Les établissements publics.

Les personnes morales chargées de la gestion d’un service public.

Quelles sont les caractéristiques du contrat ?

Le contrat d’accompagnement dans l’emploi est un contrat de droit privé à durée déterminée dont la durée hebdomadaire ne peut être inférieure à 20 heures.

 La durée des conventions est fixée à 9 mois.

 Le renouvellement est possible dans la limite de 2 renouvellements et une durée totale maximum de 24 mois.

 Des taux de prise en charge qui varient de 90 % à 105% selon les employeurs et les publics éligibles.

 Possibilité d’adéquation entre la durée du contrat et celle de la formation.

A partir de quelle date les nouveaux taux d’intervention de l’Etat pour les CAE seront-ils appliqués ? 

Les taux d’intervention pour les CAE conclus en région Lorraine s’appliquent aux conventions initiales et renouvellements signés à compter du 30 mars 2009.

A quelles aides l’employeur a t’il droit ?

L’exonération des cotisations patronales dues au titre des assurances sociales, des accidents du travail et  des allocations familiales, pendant la durée du contrat.

 L’exonération totale de la taxe sur les salaires, de la taxe d’apprentissage et de la participation à l’effort de construction.

 L’aide mensuelle de l’Etat  sur la base de 30 heures maximum dont le montant est fixé chaque année par le préfet de région et peut varier en fonction :

- de la qualité des actions d’accompagnement et de formation professionnelle prévues par la convention ;

- de la nature de l’employeur ;

- du secteur d’activité ;

- de la situation du bassin d’emploi ;

- des caractéristiques du bénéficiaire.

Cette aide ne peut excéder 105% du taux horaire brut du salaire minimum interprofessionnel de croissance par heure travaillée. Elle est versée mensuellement par avance par le CNASEA.

Les exonérations de charges prévues pour l'employeur sont elle prévues uniquement sur 30 heures hebdomadaire en cas de travail à temps plein ? (35 h).

Ces exonérations sont plafonnées sur la base de  30 heures même si la durée hebdomadaire de travail est de 35 heures.
Dois-je payer des cotisations pour un Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi ? 

Les cotisations de retraite complémentaire sont dues sur la totalité des rémunérations.

Je suis employeur, à quel  régime d’assurance chômage dois-je m’affilier?

Le contrat d’accompagnement dans l’emploi relève du régime de droit commun de la sécurité sociale et de l’assurance chômage.

Concernant l’assurance chômage :

- les organismes de droit privé à but non lucratif affilient leurs salariés sous contrat d’accompagnement dans l’emploi comme tous les autres salariés au régime d’assurance chômage ;

- les employeurs publics peuvent choisir entre l’auto assurance et l’adhésion au régime d’assurance chômage pour l’ensemble de leurs contractuels non titulaires.

Je projette d’embaucher une personne : à qui dois-je m’adresser ?

Vous pouvez contacter :

- Le Pôle Emploi si votre structure a déjà identifié un profil de poste susceptible de donner lieu à une embauche

Un numéro unique : le 3949

- Les conseillers de la DRDJS si votre association a besoin au préalable de conseils, d’un accompagnement sur la définition du profil de poste ou d’information sur les offres de formations susceptibles d’être proposées aux personnes recrutées.

- Pour les bénéficiaires du Revenu Minimum d’Insertion (RMI), il convient de s’adresser au Conseil Général ou aux services sociaux de la commune du lieu de résidence de la personne demandeur d’emploi (Contrat d’Avenir).

Quelles sont les formalités à remplir ? 

Pour bénéficier du contrat d’accompagnement dans l’emploi, vous devez conclure une convention avec l’État qui fixe notamment :

– les modalités d’orientation et d’accompagnement professionnel ;

– les actions de formation professionnelle et de validation des acquis de l’expérience nécessaires à la réalisation du projet professionnel.

La demande de convention doit être déposée préalablement à l’embauche.

Les conventions de contrat d’accompagnement dans l’emploi sont conclues, pour le compte de l’État, par Pôle Emploi.

Les conventions prennent effet à compter de la date d’embauche du salarié 

La durée de la convention correspond à celle du contrat de travail à durée déterminée.
La convention peut être renouvelée 2 fois dans la limite de 24 mois maximum  compte tenu de la situation du salarié. 


La personne que je souhaite embaucher habite dans un département diffèrent  du siège de mon association, à quelle antenne du Pôle Emploi dois-je m’adresser ? 

Vous devrez vous adressez à l’antenne du Pôle Emploi du lieu du siège social de votre structure.

Pour les bénéficiaires du Revenu Minimum d’Insertion (RMI), il convient de s’adresser au Conseil Général ou aux services sociaux de la commune du lieu de résidence de la personne demandeur d’emploi (Contrat d’Avenir).

Qui prescrit et pilote le contrat d’accompagnement dans l’emploi ?

La prescription du contrat d’accompagnement dans l’emploi est placée sous la responsabilité du pôle Emploi  pour le compte de l’Etat et du service public de l’emploi.

Quels engagements ? Quel suivi ?

La conclusion d’un contrat d’accompagnement dans l’emploi est subordonnée à la signature d’une convention entre le pôle Emploi et l’employeur.

Celle-ci :

- définit : le projet professionnel du salarié dans le cadre de son parcours d’insertion ;

- fixe les conditions d’accompagnement dans l’emploi du bénéficiaire et les actions de formation et de validation des acquis de l’expérience ;

- fixe le montant de l’aide de l’Etat.

Qui finance ?

Le financement est assuré par l'Etat qui prend en charge une partie du coût des rémunérations et les exonérations de certaines charges patronales.

L’aide est versée mensuellement par avance par le CNASEA qui est un établissement public national.

La personne que je souhaite embaucher ou que j’ai embauchée a besoin d’une formation, comment la financer ? 
Les actions de formation  n'ont pas un caractère obligatoire mais sont recommandées. 
Les employeurs doivent pouvoir permettre aux salariés en CAE d'accéder aux formations en lien avec le plan de formation ou le droit individuel à la formation (DIF).
Les employeurs publics doivent prendre toutes les dispositions pour faire bénéficier les salariés en CAE des actions de formation qui sont proposées aux autres salariés. 
La formation peut se dérouler en dehors du temps de travail.

En qualité d’employeur, vous cotisez à un organisme paritaire collectif agrée dont la vocation est de financer les formations professionnelles de vos employés : renseignez vous auprès de lui. 

Les Conseillers de la DRDJS sont à votre écoute pour envisager un plan de financement de la formation.

L'Etat peut prendre en charge une partie des coûts d'orientation d'accompagnement, de formation et de VAE.

Une  personne  inscrite en tant que demandeur d'emploi qui  effectue quelques heures de vacations rémunérées par des chèques emplois services par exemple peut elle bénéficier d'un CAE ? 

Oui si elle correspond aux critères d'éligibilité du public.

Je souhaite embaucher une personne 20 heures par semaine, peut elle cumuler un autre emploi afin d’améliorer son salaire ?

Oui mais les deuxième emploi ne pourra pas être un contrat aidé.

Une personne  inscrite en tant que demandeur d'emploi et qui  bénéficie d'un CAE à hauteur de 20h hebdomadaire peut elle bénéficier encore du complément des ASSEDIC ? Du RSA ? 

Oui selon le montant de ses allocations.

Pendant son contrat, sur quel dispositifs peut on s’appuyer développer les compétences de la personne recrutée ? 

Les bénéficiaires de CAE ont également accès à l'offre de service du Service Public de l'Emploi Régional (SPER) : 
- Pôle Emploi : prestations d'accompagnement renforcé dans l'emploi et vers l'emploi, prestations d'aide à la définition du projet professionnel, prestations d'aide à la définition du projet professionnel, bilans de compétences approfondi, ateliers de l'ANPE ;
- Ateliers Pédagogiques Personnalisés (APP) , module Navigation Sur Internet (NSI) ;
- prestation spécifique AFPA "Parcours de professionnalisation" pour acquérir ou développer des compétences professionnelles par la formation et la mise en situation de travail (validation par Certificat de compétence professionnelle (CCP) ou titre professionnel). 

La durée est fonction de l'action mise en oeuvre. 

L'employeur peut désigner un tuteur chargé d'accompagner le salarié. 
Il peut mettre en place un accompagnement spécifique vers l'emploi assuré par l'entreprise ou un organisme extérieur.


Quelles sont les périodes de recrutement ?
Les recrutements sont organisés en fonction des demandes reçues et sont soumis à l'accord du Pôle Emploi et du conseil général pour le contrat d'avenir, du pôle Emploi  pour le contrat d'accompagnement dans l'emploi dans le cadre de l'enveloppe budgétaire annuelle.


Quelle rémunération dois je donner à mon employé ? 

Le bénéficiaire du contrat d’accompagnement dans l’emploi perçoit une rémunération égale, sous réserve de clauses contractuelles ou conventionnelles plus favorables, au produit du SMIC multiplié par le nombre d’heures de travail effectuées.

Y a-t-il des possibilités de rupture de contrat ?

Le salarié peut rompre son contrat s'il est embauché en contrat de travail à durée indéterminée ou en contrat de travail à durée indéterminée d'au moins 6 mois ou pour suivre une formation qualifiante. 
Le salarié peut suspendre son contrat pour effectuer la période d'essai d'un contrat de travail à durée indéterminée (CDI) ou d'un contrat de travail à durée déterminée (CDD) d'au moins 6 mois.
S'il est embauché à l'issue de la période d'essai, le contrat d'accompagnement dans l'emploi est rompu sans préavis. 

Y a-t-il des indemnités à verser au salarié en fin de contrat ? 

Non, les indemnités de fin de contrat ne sont pas dues sauf dispositions conventionnelles plus favorables.


Que représentera le coût du salarié pour mon association ? 

· Sur une base de 24 heures de travail hebdomadaire et d’un taux de prise en charge de 90 %, le coût mensuel à la charge de l’employeur est de 234,61€.

· Sur une base de 30 heures de travail hebdomadaire et d’un taux de prise en charge de 90 %, le coût mensuel à la charge de l’employeur est de 293,27 €.

· Sur une base de 35 heures de travail hebdomadaire et d’un taux de prise en charge de 90 %, le coût mensuel à la charge de l’employeur est de 564,37 €.

